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          Présentation




          Depuis plusieurs décennies, la sociologie est régulièrement accusée d’excuser la délinquance, le crime et le terrorisme, ou même de justifier les incivilités et les échecs scolaires. À gauche comme à droite, nombre d’éditorialistes et de responsables politiques s’en prennent à une « culture de l’excuse » sociologique, voire à un « sociologisme » qui serait devenu dominant.




          Bernard Lahire démonte ici cette vulgate et son lot de fantasmes et de contre-vérités. Il livre un plaidoyer lumineux pour la sociologie et, plus généralement, pour les sciences qui se donnent pour mission d’étudier avec rigueur le monde social. Il rappelle que comprendre les déterminismes sociaux et les formes de domination permet de rompre avec cette vieille philosophie de la responsabilité qui a souvent pour effet de légitimer les vainqueurs de la compétition sociale et de reconduire certains mythes comme celui du self made man, celui de la « méritocratie » ou celui du « génie » individuel.




          Plus que la morale ou l’éducation civique, les sciences sociales devraient se trouver au cœur de la formation du citoyen, dès le plus jeune âge. En développant la prise de distance à l’égard du monde social, elles pourraient contribuer à former des citoyens qui seraient un peu plus sujets de leurs actions.




          Pour en savoir plus…
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      À tous ceux et celles qui,


      inlassablement, calmement,


      cherchent à comprendre,


      même en période de gros temps.
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      Introduction




      Blessures narcissiques et résistances




      

        La sociologie suscite de nombreuses résistances. En rendant visibles les régularités collectives ou les habitudes dont les individus ne sont pas toujours conscients, en mettant aussi en lumière des structures, des mécanismes ou des processus sociaux qui sont rarement le produit de la volonté des individus tout en les traversant en permanence de manière intime, elle a infligé à l’humanité une quatrième blessure narcissique.




        Après la blessure copernicienne qui a détruit la croyance selon laquelle la Terre serait le centre de l’univers, après la blessure darwinienne qui a ruiné toute vision d’une humanité séparée radicalement du règne animal, et après la blessure freudienne qui a forcé à reconnaître que l’activité psychique n’était pas entièrement consciente, la blessure sociologique a fait tomber l’illusion selon laquelle chaque individu serait un atome isolé, libre et maître de son destin, petit centre autonome d’une expérience du monde, avec ses choix, ses décisions et ses volontés sans contraintes ni causes.




        La sociologie rappelle que l’individu n’est pas une entité close sur elle-même, qui porterait en elle tous les principes et toutes les raisons de son comportement. Par là, elle vient contrarier toutes les visions enchantées de l’Homme libre, autodéterminé et responsable. Elle met aussi en lumière la réalité des dissymétries, des inégalités, des rapports de domination et d’exploitation, de l’exercice du pouvoir et des processus de stigmatisation. Ce faisant, elle agace forcément tous ceux qui, détenteurs de privilèges ou exerçant un pouvoir quelle qu’en soit la nature, voudraient pouvoir profiter des avantages de leur position dans l’ignorance générale. Elle provoque donc la colère de ceux qui ont intérêt à faire passer des vessies pour des lanternes : des rapports de forces et des inégalités historiques pour des états de fait naturels, et des situations de domination pour des réalités librement consenties.




        C’est au croisement de ces deux points névralgiques que se tient la critique de la sociologie. Depuis près de quarante ans, quoique de manière particulièrement intense au cours des vingt dernières années, cette science a été accusée de justifier ou d’excuser tout à la fois la délinquance, les troubles à l’ordre public, le crime, le terrorisme et, même, dans un tout autre registre, les échecs, les incivilités ou l’absentéisme scolaires. Confondant le droit et la science, ceux qui s’en prennent à ce qu’ils appellent l’« excuse sociologique » considèrent ainsi que comprendre serait une façon d’excuser en déresponsabilisant.




        Une telle critique est, de manière paradigmatique, au cœur d’un ouvrage paru en avril 2015 et intitulé Malaise dans l’inculture1. Son auteur, Philippe Val, ancien directeur de la rédaction de Charlie Hebdo, puis directeur de France Inter, y développe une réflexion personnelle qui fait suite aux attentats des 7 et 9 janvier 2015. Il entend diagnostiquer les maux de notre société, qui se résument pour lui en un mot : le « sociologisme ». Le terme pourrait laisser penser que l’auteur fait la différence entre la sociologie et ses dérives. Mais la lecture intégrale de l’ouvrage ne laisse planer aucun doute quant au fait que c’est bien la sociologie qui est en procès : la sociologie, sa prétendue déresponsabilisation des individus et la colonisation sociologique des esprits. Car à l’en croire, cette discipline dominerait sans partage dans tous les domaines et hanterait les esprits de chacune et de chacun. On assisterait même à l’« avènement de l’ère sociologique2 ». C’est donc contre la sociologie et ses adeptes agissant un peu partout dans le monde social qu’il part en guerre. Parce qu’il condense un grand nombre de lieux communs de l’époque, l’ouvrage de Philippe Val fera l’objet d’un examen plus détaillé à la fin de ce livre.




        Le sentiment d’indignation devant l’exposé de multiples contre-vérités, qui confinent souvent au délire, ne peut qu’être fort chez toutes celles et tous ceux qui ont le sentiment que les sciences sociales sont plus que jamais utiles dans un monde où les discours d’illusion viennent en permanence brouiller le regard que les citoyens portent sur la réalité. Mais s’il n’avait été qu’une prise de position isolée, ou s’il n’avait pas bénéficié d’une aussi substantielle publicité, l’ouvrage de Val n’aurait mérité que le rire ou l’indifférence. Ce n’est malheureusement pas le cas. C’est donc à répondre à l’ensemble des attaques récurrentes adressées à la sociologie, par l’argumentation la plus explicite et la plus claire possible, que ces lignes sont consacrées.




        Les critiques qu’on adresse aujourd’hui à la sociologie et, plus largement, à toutes les sciences qui étudient la réalité sociale, reposent sur un mélange de méconnaissance et de résistance. On prête ainsi parfois, par pure méconnaissance, des intentions ou des défauts à ces sciences qu’elles n’ont pas. On confond leur travail de description et d’interprétation avec, selon les cas, un travail de justification ou de dénonciation : lorsqu’elles donnent à comprendre des actes moralement ou juridiquement condamnables, on les soupçonne d’excuser ; lorsqu’elles énoncent des états de fait qui fâchent (inégalités, dominations, etc.), on leur reproche de dénoncer.




        Passant leur temps à dire le bien et le mal, certains acteurs politiques, certains journalistes-éditorialistes et certains essayistes sans discipline (dans tous les sens du terme) ont bien du mal à comprendre qu’il puisse exister des travaux de recherche ayant pour seul but de donner à comprendre l’existant de la façon la plus rationnelle possible, et non à le juger ou à proposer des moyens de le transformer. Leurs fonctions, comme les lieux et les filières de formation par lesquels ils sont passés, ne les prédisposent guère à comprendre ce que sont ces sciences.




        On s’émeut aujourd’hui qu’une ministre de la Culture puisse avouer n’avoir pas le temps de lire de la littérature, mais on devrait tout aussi bien s’étonner, et même se scandaliser, du fait que ni elle ni nombre des ministres passés ou présents ne lisent régulièrement de livres de sociologie ou d’anthropologie, d’histoire ou de sciences politiques. Quand on veut agir sur le monde physique, tout le monde trouve normal que l’on s’appuie sur des connaissances scientifiques et techniques très solides. On ne construit pas un pont sans connaître les propriétés du sol, celles des matériaux utilisés, les contraintes et les forces auxquelles le pont en question sera soumis, etc. On peut en revanche faire de la politique, c’est-à-dire vouloir agir sur la réalité sociale, sans avoir lu une ligne des sciences qui l’étudient.




        La critique est aussi une résistance de la part de ceux qui voient dans ces sciences, à juste titre, une atteinte à l’idée d’un sujet libre et conscient, ou qui comprennent trop bien le risque que leur développement fait courir à toute une série de privilèges ou d’avantages. Privilèges et avantages qui sont d’autant moins attaquables qu’ils restent dans l’ombre. Il faut donc expliquer ce que sont ces sciences de la société et ce qu’elles ne sont pas, détruire les procès d’intention les concernant, et rappeler leur utilité sociale.




        Ce texte a été volontairement écrit pour s’adresser à des non-professionnels de la sociologie. J’aurais pu multiplier les références bibliographiques et les incises théoriques, mais j’ai voulu éviter toute surcharge pour aller droit au but et ne pas perdre l’attention des lecteurs. Si les arguments qui sont développés parviennent à en convaincre certains, nul doute qu’ils auront le désir de poursuivre la lecture des travaux passionnants menés par nombre de chercheurs en sciences sociales afin de mieux comprendre le monde dans lequel ils vivent.


      




      

        




        Notes de l’Introduction




        

          1. VAL P., Malaise dans l’inculture, Grasset, Paris, 2015.


        




        

          2. Ibid., Ibid., p. 106.
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    Accusée d’excuser :


    la sociologie mise en examen




    

      Avec le développement à l’université des sciences sociales tout au long du XXe siècle et la multiplication des travaux de recherche accessibles à des lecteurs extérieurs aux domaines savants, avec aussi l’engagement croissant des chercheurs dans l’espace public, motivé par la légitime volonté de rectifier le plus souvent les visions déformées de la réalité et de porter à la connaissance du public les acquis de leur recherche, on a vu apparaître le thème de l’« excuse sociologique » et la réaffirmation de la « responsabilité individuelle », de la « liberté » ou du « libre arbitre ». Ces sciences sont, du même coup, désignées par les plus agressifs comme l’ennemi principal à combattre.




      Le rejet de l’« excuse sociologique » intervient d’abord et avant tout à la suite d’atteintes à l’ordre public, d’émeutes, d’actes de délinquance ou d’attentats. Dans ce genre de situation, les responsables politiques tiennent alors à « frapper fort », à se montrer inflexibles, intransigeants, sans complaisance, à rappeler la loi (et, par là, leur autorité). Qu’on déclare vouloir « terroriser les terroristes » (Charles Pasqua, 1986), « nettoyer au Kärcher » une cité pour éliminer les délinquants sur lesquels on promet de « taper dur1 » (Nicolas Sarkozy, 2005), ou « mettre sous les barreaux les “poches franchement malades” qui minent nos sociétés2 » (David Cameron, 2011), la réaffirmation rituelle de l’autorité se conjugue assez mal avec la prise de distance, la réflexivité ou la nécessité de comprendre l’ensemble des conditions ayant rendu possibles les événements en question. On pourrait pourtant attendre des dirigeants de sociétés démocratiques autant de capacités de réflexion que de capacités de démonstration verbale de leur puissance.




      Cherchant à expliquer des actes ou des situations, les sciences du monde social sont, du même coup, accusées d’excuser les coupables, de les déresponsabiliser. Lionel Jospin, Premier ministre de Jacques Chirac, admet ainsi en 1999 que les « problèmes de sécurité » sont « liés à des phénomènes graves d’urbanisme mal maîtrisé, de déstructuration familiale, de misère sociale, […] de défaut d’intégration d’une partie de la jeunesse vivant dans les cités », mais tient à souligner que « ceux-ci ne constituent pas, pour autant, une excuse pour des comportements individuels délictueux ». Et d’ajouter : « Chacun reste responsable de ses actes. Tant qu’on admettra des excuses sociologiques et qu’on ne mettra pas en cause la responsabilité individuelle, on ne résoudra pas ces questions3. » Élisabeth Guigou, alors ministre de la Justice du gouvernement socialiste, enfonce le clou : « Notre tournant à tous doit être un tournant vers le principe de réalité. Qui ne voit que certaines méthodes de prévention entretiennent, parfois par inadvertance, une certaine culture de l’indulgence qui déresponsabilise les individus ? Peut-on construire l’autonomie d’un jeune en lui concédant sans arrêt que ses infractions ont des causes sociologiques, voire politiques – auxquelles bien souvent il n’aurait pas pensé tout seul – et alors qu’une masse de ses semblables, placés exactement dans les mêmes conditions sociales, ne commettent aucun délit4 ? » Au même moment, la droite tient exactement le même genre de propos. C’est le cas du député RPR Nicolas Dupont-Aignan qui écrit : « Quelle que soit la raison profonde et réelle de la fracture sociale, il est inacceptable de chercher des excuses à des actes inexcusables. Les trois millions de chômeurs sont-ils autorisés aujourd’hui à voler, piller et casser ? » Et de suggérer de prendre exemple sur le gouvernement britannique de l’époque : « Pourquoi la France ne suivrait-elle pas l’exemple du ministre anglais de l’Intérieur qui a lancé le programme “No more excuse”5 ? »




      À droite comme au PS, c’est toujours le même thème qui est invariablement décliné. Ainsi, en octobre 2006, suite à l’incendie d’un bus à Marseille qui brûle gravement une jeune femme, Nicolas Sarkozy, alors ministre de l’Intérieur, réaffirme sa volonté d’« en finir avec cette culture de l’excuse permanente » : « Le chômage, les discriminations, le racisme, l’injustice ne sauraient excuser de tels actes6. » Mais, en 2014, c’est Jean-Pierre Chevènement (ex-ministre socialiste), qui, invité de la chaîne Public Sénat, déclare à propos du terrorisme : « Je ne crois pas à la culture de l’excuse sociologique7. » Et, de la même façon, à propos des attentats des 7 et 9 janvier 2015, Claude Bartolone (président PS de l’Assemblée nationale) lance en janvier 2015 qu’il ne faut « nul angélisme ni excuse sociologique devant les pousse-au-crime et les professionnels de la mort, aguerris ou apprentis8 ».




      Ce thème de discours n’est pas, comme le prouve la tribune de Nicolas Dupont-Aignan, un thème franco-français. On le trouve, entre autres, aux États-Unis et au Royaume-Uni. Ainsi, lorsque le président Ronald Reagan assénait en 1983 ses vérités sur la criminalité, il affirmait la primauté de la responsabilité individuelle sur les causes socioéconomiques et, plus généralement, sur les conditions de la vie collective : « Il n’est que trop évident que l’essentiel de notre problème de criminalité a été causé par une philosophie sociale qui conçoit l’homme comme étant principalement un produit de son environnement matériel. Cette même philosophie de gauche qui entendait faire advenir une ère de prospérité et de vertu par le biais de dépenses publiques massives voit les criminels comme des produits malheureux de mauvaises conditions socioéconomiques ou du fait d’être issu d’un groupe défavorisé. C’est la société, disaient-ils, et non pas l’individu, qui est en défaut quand un crime est commis. C’est à nous la faute. Eh bien, aujourd’hui un nouveau consensus rejette totalement ce point de vue9. » De même, six ans plus tard, quand George H. W. Bush prononça son « Allocution aux élèves à propos de la “Guerre à la drogue” » (1989), il déclara : « Nous devons élever la voix et corriger une tendance insidieuse – la tendance qui consiste à mettre le crime sur le compte de la société plutôt que sur celui de l’individu. […]. En ce qui me concerne, comme la majorité des Américains, je pense que nous pourrons commencer à bâtir une société plus sûre en nous mettant d’abord d’accord sur le fait que ce n’est pas la société elle-même qui est responsable du crime : ce sont les criminels qui sont responsables du crime10. » Confondant recherche des « causes » et attribution des « fautes » (désignation des « responsables » ou des « coupables »), ces discours font appel au bon sens. Ce sont les criminels qui sont coupables des crimes. Ce sont les délinquants qui commettent des actes de délinquance. Et ce sont les terroristes qui sont responsables des attentats. À ce niveau d’évidence, qui penserait à les contredire ?
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